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Accord-cadre sur le congé parental  

(14 décembre 1995) 
 

Préambule 

L’accord-cadre ci-joint représente un enga-
gement de l’UNICE, du CEEP et de la CES 
à mettre en place des prescriptions minima-
les sur le congé parental, en tant que moyen 
important de concilier la vie professionnelle 
et la vie familiale et de promouvoir l’égalité 
des chances et de traitement entre les hom-
mes et les femmes. 
La CES, l’UNICE et le CEEP demandent à 
la Commission de soumettre cet accord-
cadre au Conseil afin que, par une décision, 
celui-ci rende ces prescriptions minimales 
contraignantes dans les États membres de la 
Communauté européenne à l’exception du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord. 

I. Considérations générales 

1. Vu l’accord sur la politique sociale an-
nexé au protocole sur la politique sociale 
annexé au traité instituant la Communauté 
européenne, et notamment ses articles 3.4 et 
4.2; 

2. considérant que l’article 4.2 de l’accord 
sur la politique sociale prévoit que les ac-
cords conclus au niveau communautaire 
sont mis en œuvre, à la demande conjointe 
des parties signataires, par décision du Con-
seil sur proposition de la Commission; 

3. considérant que la Commission a an-
noncé son intention de proposer une mesure 
communautaire sur la conciliation de la vie 
professionnelle et la vie familiale; 

4. considérant que la charte communau-
taire des droits sociaux fondamentaux sti-
pule, au point 17, concernant l’égalité de 
traitement, que des mesures doivent être 
développées pour permettre aux hommes et 

aux femmes de concilier leurs obligations 
professionnelles et familiales; 

5. considérant que la résolution de Conseil 
du 6 décembre 1994 reconnaît qu’une poli-
tique effective d’égalité des chances 
présuppose une stratégie globale et intégrée 
permettant une meilleure organisation des 
horaires de travail, une plus grande flexibi-
lité ainsi qu’un retour plus aisé à la vie pro-
fessionnelle et prend acte du rôle important 
que jouent les partenaires sociaux dans ce 
domaine et dans l’offre, aux hommes et aux 
femmes, d’une possibilité de concilier leurs 
responsabilités professionnelles et leurs 
obligations familiales; 

6. considérant que les mesures pour conci-
lier la vie professionnelle et la vie familiale 
devraient encourager l’introduction de 
nouveaux modes flexibles d’organisation du 
travail et du temps, plus adaptés aux 
besoins changeants de la société et qui 
devraient prendre en compte à la fois les 
besoins des entreprises et ceux des  
travailleurs; 

7. considérant que la politique familiale 
doit être vue dans le contexte des change-
ments démographiques, des effets du 
vieillissement de la population, du rappro-
chement des générations et de la promotion 
de la participation des femmes à la vie ac-
tive; 

8. considérant que les hommes devraient 
être encouragés à assumer une part égale 
des responsabilités familiales, par exemple 
ils devraient être encouragés à prendre un 
congé parental par des moyens tels que des 
programmes de sensibilisation; 

9. considérant que le présent accord est un 
accord-cadre énonçant des prescriptions 
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minimales et des dispositions sur le congé 
parental, distinct du congé de maternité, et 
sur l’absence du travail pour raisons de 
force majeure et  renvoie aux États 
membres et aux partenaires sociaux pour 
l’instauration des conditions d’accès et mo-
dalités d’application afin de prendre en 
compte la situation dans chaque État mem-
bre; 

10. considérant que les États membres de-
vraient prévoir le maintien des prestations 
en nature versées au titre de l’assurance 
maladie pendant la durée minimale de 
congé parental; 

11. considérant que les États membres de-
vraient également, lorsque cela s’avère ap-
proprié compte tenu des conditions natio-
nales et de la situation budgétaire, envisager 
le maintien, en l’état, des droits aux presta-
tions de sécurité sociale pendant la durée 
minimale de congé parental; 

12. considérant que le présent accord prend 
en considération la nécessité d’améliorer les 
exigences de la politique sociale, de favori-
ser la compétitivité de l’économie de la 
Communauté et d’éviter d’imposer des 
contraintes administratives, financières et 
juridiques telles qu’elles contrarieraient la 
création et le développement des petites et 
moyennes entreprises; 

13. considérant que les partenaires sociaux 
sont les mieux placés pour trouver des solu-
tions qui correspondent aux besoins des 
employeurs et des travailleurs et qu’un rôle 
particulier doit, par conséquent, leur être 
accordé dans la mise en œuvre et 
l’application du présent accord. 

Les parties signataires ont conclu le pré-
sent accord. 

II. Contenu 

Clause 1 : objet et champ 
d’application 

1. Le présent accord énonce des prescrip-
tions minimales visant à faciliter la 
conciliation des responsabilités profession-
nelles et familiales des parents qui 
travaillent. 

2. Le présent accord s’applique à tous les 
travailleurs, hommes et femmes, ayant un 
contrat ou une relation de travail définie par 
la législation, les conventions collectives ou 
pratiques en vigueur dans chaque État 
membre. 

Clause 2 : congé parental 

1. En vertu du présent accord, sous ré-
serve de la clause 2.2, un droit individuel à 
un congé parental est accordé aux tra-
vailleurs, hommes et femmes, en raison de 
la naissance ou de l’adoption d’un enfant 
pour pouvoir s’occuper de cet enfant 
pendant au moins trois mois jusqu’à un âge 
déterminé pouvant aller jusqu’à 8 ans à 
définir par les États membres et/ou les 
partenaires sociaux. 

2. Pour promouvoir l’égalité de chances et 
de traitement entre les hommes et les fem-
mes, les parties signataires du présent ac-
cord considèrent que le droit au congé pa-
rental prévu à la clause 2.1 devrait, en prin-
cipe, être accordé de manière non transféra-
ble. 

3. Les conditions d’accès et les modalités 
d’application du congé parental sont 
définies par la loi et/ou les conventions 
collectives dans les États membres, dans le 
respect des prescriptions minimales du 
présent accord. Les États membres et/ou les 
partenaires sociaux peuvent notamment : 

a) décider si le congé parental est accordé 
à temps plein, à temps partiel, de ma-
nière fragmentée ou sous forme d’un 
crédit-temps; 
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b) subordonner le droit au congé parental 
à une période de travail et/ou une 
période d’ancienneté qui ne peut 
dépasser un an; 

c) ajuster les conditions d’accès et les mo-
dalités d’application du congé parental 
aux circonstances particulières de 
l’adoption; 

d) fixer des périodes de notification don-
nées à l’employeur par le travailleur qui 
exerce son droit au congé parental, pré-
cisant le début et la fin de la période de 
congé; 

e) définir les circonstances dans lesquelles 
l’employeur, après consultation con-
formément à la législation, aux conven-
tions collectives et aux pratiques natio-
nales, est autorisé à reporter l’octroi du 
congé parental pour des raisons justifia-
bles liées au fonctionnement de 
l’entreprise (par exemple lorsque le tra-
vail est de nature saisonnière, lorsqu’un 
remplaçant ne peut être trouvé pendant 
la période de notification, lorsqu’une 
proportion significative de la main-
d’œuvre demande le congé parental en 
même temps, lorsqu’une fonction parti-
culière est d’une importance stratégi-
que). Toute difficulté découlant de 
l’application de cette clause doit être ré-
solue conformément à la législation, 
aux conventions collectives et aux 
pratiques nationales; 

f) en plus du point e) ci-dessus, autoriser 
des arrangements particuliers pour ré-
pondre aux besoins de fonctionnement 
et d’organisation des petites entreprises. 

4. Afin d’assurer que les travailleurs puis-
sent exercer leur droit au congé parental, les 
États membres et/ou les partenaires sociaux 
prennent les mesures nécessaires pour pro-
téger les travailleurs contre le licenciement 
en raison de la demande ou de la prise de 
congé parental, conformément à la législa-
tion, aux conventions collectives ou aux 
pratiques nationales. 

5. À l’issue du congé parental, le tra-
vailleur a le droit de retrouver son poste de 
travail ou, en cas d’impossibilité, un travail 
équivalent ou similaire conforme à son con-
trat ou à sa relation de travail. 

6. Les droits acquis ou en cours 
d’acquisition par le travailleur à la date du 
début du congé parental sont maintenus 
dans leur état jusqu’à la fin du congé pa-
rental. À l’issue du congé parental, ces 
droits, y compris les changements 
provenant de la législation, de conventions 
collectives ou de la pratique nationale, 
s’appliquent. 

7. Les États membres et/ou les partenaires 
sociaux définissent le régime du contrat ou 
de la relation de travail pour la période du 
congé parental. 

8. Toutes les questions de sécurité sociale 
liées au présent accord devront être exami-
nées et déterminées par les États membres 
conformément à la législation nationale, en 
tenant compte de l’importance de la conti-
nuité des droits aux prestations de sécurité 
sociale pour les différents risques, en parti-
culier les soins de santé. 

Clause 3 : absence du travail pour 
raisons de force majeure 

1. Les États membres et/ou les partenaires 
sociaux prennent les mesures nécessaires 
pour autoriser les travailleurs à s’absenter 
du travail, conformément à la législation, 
aux conventions collectives et/ou aux prati-
ques nationales, pour cause de force ma-
jeure liée à des raisons familiales urgentes 
en cas de maladie ou d’accident rendant 
indispensable la présence immédiate du tra-
vailleur. 

2. Les États membres et/ou les partenaires 
sociaux peuvent préciser les conditions 
d’accès et les modalités d’application de la 
clause 3.1 et limiter ce droit à une certaine 
durée par an et/ou par cas. 
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Clause 4 : dispositions finales 

1. Les États membres peuvent appliquer 
ou introduire des dispositions plus favora-
bles que celles prévues dans le présent ac-
cord. 

2. La mise en œuvre des dispositions du 
présent accord ne constitue pas une justifi-
cation valable pour la régression du niveau 
général de protection des travailleurs dans 
le domaine couvert par le présent accord, et 
ce sans préjudice du droit des États 
membres et/ou des partenaires sociaux de 
développer, eu égard à l’évolution de la 
situation (y compris l’introduction de la 
non-transférabilité), des dispositions 
législatives, réglementaires ou 
contractuelles différentes, pour autant que 
les exigences minimales prévues dans le 
présent accord soient respectées. 

3. Le présent accord ne porte pas préju-
dice au droit des partenaires sociaux de 
conclure, au niveau approprié, y compris au 
niveau européen, des conventions adaptant 
et/ou complétant ses dispositions en vue de 
tenir compte de circonstances particulières. 

4. Les États membres mettent en vigueur 
les dispositions législatives, réglementaires 
et administratives nécessaires pour se con-
former à la décision du Conseil au plus tard 
deux ans après l’adoption de la décision ou 
s’assurent1 que les partenaires sociaux met-
tent en place les dispositions nécessaires 
par voie d’accord avant la fin de cette 
période. Les États membres peuvent, si 
nécessaire pour tenir compte de difficultés 
particulières ou d’une mise en œuvre par 
convention collective, disposer au 
maximum de une année supplémentaire 
pour se conformer à la décision. 

5. La prévention et le traitement des 
litiges et plaintes résultant de l’application 

                                                 
 1 Au sens de l’article 2, paragraphe 4, de l’accord 

sur la politique sociale du traité sur l’Union 
européenne. 

de l’accord sont traités conformément à la 
législation, aux conventions collectives et 
aux pratiques nationales. 

6. Sans porter préjudice aux rôles respec-
tifs de la Commission, des tribunaux natio-
naux et de la Cour de justice, toute question 
relative à l’interprétation du présent accord 
au niveau européen devrait, en premier lieu, 
être renvoyée par la Commission aux 
parties signataires qui donneront un avis. 

7. Les parties signataires revoient 
l’application du présent accord cinq ans 
après la date de la décision du Conseil, si 
l’une des parties au présent accord en fait la 
demande. 

Fait à Bruxelles, le 14 décembre 1995.
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